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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Politique et reglementation
Question écrite n° 9225

Texte de la question

M Bernard Cauvin attire l'attention de M le ministre du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle sur le
probleme de la non-reconnaissance de fait des diplomes obtenus en cours de carriere par un salarie, au titre de
la formation continue. Il apparait en effet que si la legislation actuelle favorise largement le recours par les
salaries au conge individuel de formation, il semble que par ailleurs les employeurs mettent beaucoup de
difficultes a prendre en compte les diplomes obtenus par le biais de cette filiere. Il en resulte que cette formule
creee pour dynamiser la formation professionnelle est de plus en plus delaissee, detournant ainsi les objectifs
fixes au depart. En consequence, il lui demande quels amenagements il compte prendre pour redonner a la
formation continue le role essentiel qui doit etre sa finalite.

Texte de la réponse

Reponse. - La reconnaissance ou la non-reconnaissance par un employeur du diplome obtenu par un de ses
salaries en cours de carriere depend beaucoup de la reference faite ou non a ce diplome dans le cadre de la
negociation collective dans l'entreprise ou la branche. Si ce diplome est vise dans la grille de classification ou la
convention collective, son nouveau titulaire peut effectivement beneficier d'une promotion - s'il y a un poste
disponible - ou d'une majoration de salaire, le cas echeant. Il convient de noter toutefois que tous les BEP et les
DUT delivres par l'education nationale ne figurent pas dans toutes les conventions collectives et ne sont donc
pas encore reconnus dans certaines branches. De meme, pour valider les certificats delivres dans le cadre de la
formation professionnelle continue, le mecanisme de l'homologation des titres et diplomes a ete mis en place
depuis 1975. Les partenaires sociaux siegent a la commission technique d'homologation des titres et diplomes
et participent aux propositions d'homologation qui leur sont sont soumises, mais cela n'entraine pas pour autant
l'inscription de ces titres et diplomes homologues dans les textes negocies paritairement. Pour tenter de
remedier a ces difficultes, les partenaires sociaux ont voulu des 1988 relancer les commissions paritaires de
l'emploi par branche et mieux lier les negociations sur les qualifications avec celles sur les formations y
conduisant, dans ce cadre comme dans celui de la modernisation negociee par secteur professionnel. Les
salaries beneficiant du conge individuel de formation ont le libre choix de leur formation, bien qu'ils aient besoin
de l'accord de l'organisme paritaire gestionnaire du CIF qui financera leur formation. Pres de 43 000 personnes
ont beneficie ainsi en 1987 du conge individuel de formation et si ce chiffre ne progresse pas, il faut noter que la
duree des formations a progresse, elle, de 400 000 heures en un an, passant de 17,5 a 17,9 millions d'heures
stagiaires. Les principaux freins au depart en conge individuel de formation ne sont pas lies a l'absence de
reconnaissance des diplomes par les entreprises mais plutot au cout de la formation et a sa duree. C'est
pourquoi l'Etat a fait en 1988 un effort particulier en contribuant pour 160 MF au financement des CIF
independamment des sommes consacrees par les regions aux CIF et s'elevaient a 90 MF en 1987. La formation
suivie dans ce cadre, liee au projet personnel de l'interesse, ne correspond pas toujours a une qualification liee
a l'activite professionnelle de l'entreprise d'origine et l'employeur a la possibilite mais non l'obligation de prendre
en compte l'effort individuel de formation consenti par le travailleur. D'une facon generale, il convient de
constater que la formation continue se developpe. Elle a beneficie a plus de 4 millions d'hommes et de femmes
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en 1987 (en dehors des agents de l'Etat). Les entreprises ont depense en 1988 pres de 2,8 p 100 de la masse
salariale pour la formation de 31 p 100 des salaries. Pres d'1 million de personnes ont suivi des actions
financees par l'Etat et pres de 400 000 des actions financees par les conseils regionaux. Le developpement
d'une politique volontariste de reconnaissance et de validation des acquis debouche petit a petit sur une
conception modularisee de la formation permettant des validations partielles cumulables et capitalisables
debouchant a terme sur un diplome ou titre homologue. Cette formule par etapes est mieux adaptee a la
demarche des adultes en formation continue. Des credits d'accompagnement au programme national de la
formation professionnelle de l'ordre de 10 MF favorisent cette modularisation et incitent les organismes
dispensateurs de formation a modifier en consequence leurs constructions pedagogiques. De leur cote chacune
des grandes institutions de l'Etat, education nationale et AFPA, mettent en place un dispositif de reconnaissance
des acquis par etapes conduisant a terme a un diplome pour les adultes qu'elles accueillent.
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